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TRANSPORT EN SITE PROPRE DE L’OUEST STRASBOURGEOIS (TSPO) 

 
Convention pour une mission d’assistance technique du SIRAC, portant 

sur le fonctionnement de la régulation du trafic par feux tricolores sur la 
RD1004, de Wasselonne à Ittenheim. 

 
 
Entre 

Le Département du Bas-Rhin, représenté par le Président du Conseil Général, M. Guy Dominique 
KENNEL, agissant en exécution de la délibération de la commission permanente en date du 
…………… dénommé ci-dessous " le Département ", d'une part 

et 

La Communauté Urbaine de Strasbourg, représentée par son Président, M. Robert HERRMANN, 
agissant en exécution de la délibération n° ………… du conseil de communauté en date 
du ……………, dénommé ci-dessous la "CUS", d'autre part. 
 
Vu l’article L5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les articles 28 et 35 du Code des Marchés Publics. 
 

PREAMBULE 

Pour les besoins de l’exploitation du TSPO et afin de garantir son efficacité depuis Wasselonne 
jusqu’à Strasbourg, les infrastructures concernées seront équipées d’une régulation par feux 
tricolores. 
Sur les voiries de la CUS, cette régulation sera assurée au travers des systèmes en place pour le 
transport urbain notamment, et exploités par la CUS ou son délégataire. 
A l’Ouest de l’agglomération strasbourgeoise, sur les infrastructures de la RD1004 de Wasselonne 
à Ittenheim, un système de régulation est créé et exploité par le Département. Il a pour objet 
principal de réguler le trafic aux entrées de certaines agglomérations traversées et aux 
carrefours principaux de la RD1004. Ces premiers aménagements sur la RD1004 entreront en 
service à l’automne 2014. 
 
Sur ces infrastructures urbaines et périurbaines au trafic routier très important, la régularité 
recherchée du TSPO nécessite que les systèmes de régulations et que leurs exploitations soient 
cohérents et coordonnés sur l'ensemble du trajet. Le SIRAC (Service de l'Information et de la 
Régulation Automatique de la Circulation) de la CUS, compétent en matière de gestion du trafic 
dans le périmètre urbain, doit ainsi être associé au projet du Département pour garantir la 
compatibilité des installations techniques et des choix d’exploitation sur les deux secteurs, 
urbains et interurbains. 
En pièce jointe, l’annexe technique décrit les fonctionnalités du système prévu par le 
Département et l’organisation envisagée pour son exploitation. 
 
Par la présente convention, le Département confie à la CUS une mission d’assistance technique, 
afin de faire valoir l’expertise du SIRAC en matière de régulation du trafic et d’optimisation des 
conditions de circulation dans le cadre de la mise en œuvre et de l’exploitation de la régulation 
du trafic pour le TSPO sur la RD1004, depuis Wasselonne jusqu’à Ittenheim. 
Les circonstances particulières justifient l’application des articles 28-2° et 35-II 8° du Code des 
Marchés Publics et la passation de cette convention sans mise en concurrence préalable. 
 
 
Il a donc été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer : 
 la nature de l’assistance apportée par le SIRAC au Département ; 
 les moyens consacrés et le coût forfaitaire prévu, pour contribuer au comité technique de 

coordination TCSP, pour coordonner la régulation du trafic lié à l’exploitation du TSPO sur 
l’ensemble de son tracé ; 

 les coûts pratiqués pour d’éventuelles prestations complémentaires d’expertise sur le 
système de régulation du Département. 

ARTICLE 2 : LIEUX D’INTERVENTION 

Les interventions principales ont lieu dans les locaux du Département, et plus particulièrement à 
l’Unité de Gestion du Trafic, rue Zielbaum à Strasbourg (site d’hébergement des installations 
techniques de gestion du système de régulation). 
Pour des besoins occasionnels d’expertise, la mission peut amener à des visites des équipements 
de terrain, sur le parcours du TSPO entre Wasselonne et Ittenheim. 

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DES MISSIONS ET DISPOSITIONS TECHNIQUES 

Article 3-1 : contribution forfaitaire au comité technique de coordination TCSP 

Périodicité : durant les deux premières années après signature de la présente convention, 
période de parachèvement et de mise au point du système de régulation, le comité se 
réunira 4 fois par an. Au-delà, la présente convention pourra être révisée si les parties en 
conviennent. 
 
Objectifs : ce comité se réunira afin d’évaluer et décider d’actions destinées à optimiser la 
régulation du trafic sur le tracé du TSPO. L’optimisation recherchée sur la RD1004, est de 
fiabiliser le temps du trajet du TCSP avec le moins d’aléas possible, en garantissant un 
temps de trajet global attractif par rapport à celui de l’automobile et sans dégrader de 
façon sensible les conditions de trafic actuelles pour le trafic général. 
 
Missions du SIRAC avant chaque comité : 
‐ assistance et conseils au Département pour collecter et analyser les données sur le 

« niveau de service » TSPO (SAE), sur le fonctionnement du système de 
régulation (GTC) et sur « les remontées de terrain » (exploitant TC, CTCG, communes, 
etc.), afin d’avoir un diagnostic global du fonctionnement du système ; 

‐ assister le Département pour l’interprétation des résultats vis-à-vis des objectifs 
attendus de régularité des TCSP et d’écoulement des autres flux routiers. 

 
Missions du SIRAC pendant le comité : 
‐ assister le Département pour présenter les résultats des données collectées, leur 

analyse, et formuler des préconisations d’action en cas de constats de 
dysfonctionnements par rapport aux objectifs recherchés. 

 
Missions du SIRAC après le comité : 
‐ assistance et conseils au Département pour mettre en œuvre les actions, les résultats 

des données collectées, leur analyse, et formuler des préconisations d’action en cas de 
constats de dysfonctionnements par rapport aux objectifs recherchés de régularité des 
TCSP et d’écoulement des autres flux routiers.  

 
Participants au comité : 
Ce comité sera animé par le Département (Direction de la Mobilité, Service Grands 
Equipements). Les membres de ce comité seront les services gestionnaires des 
infrastructures et exploitants de transport en commun concernés, à savoir : 
‐ pour la CUS : SIRAC et éventuellement service des transports ; 
‐ pour le Département : Direction des Routes (SERD – unité de gestion du trafic) et 

éventuellement Direction de la Mobilité (service exploitation des transports) ; 
‐ pour les exploitants des transports publics : la CTBR (interurbain) et la CTS (urbain). 
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Article 3-2 : contribution occasionnelles pour expertises hors comité 

Pour les besoins de l’exploitation du système de régulation du trafic, le Département du 
Bas-Rhin disposera de moyens techniques suivants : 
‐ moyens internes pour la surveillance et les interventions en maintenance de 1er niveau ; 
‐ moyens externes (contrat de maintenance fournisseur) pour les interventions en 

maintenance de niveau 2 et 3. 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 4-1 : coût des prestations d’assistance   

Cette assistance technique est assurée par le SIRAC moyennant une contribution financière 
due par le Département, et correspondant aux moyens d’ingénierie, techniques et 
logistiques prévus d’être mobilisés par le SIRAC. Cette contribution financière est précisée 
ci-après. 
 

Contribution financière forfaitaire annuelle : 
 
Article Objet Prix unitaire (HT) 

1 Assistance du Département dans le cadre du comité technique 
de coordination TCSP, à raison de 4 comités par an. 
Comprend l’assistance avant, pendant et après la réunion du 
comité comme décrit au 3.1 de la présente convention. 
Forfait annuel basé sur une prestation d’une personne sur 5 
jours pour chaque comité technique. 
 
Prix forfaitaire annuel 
HUIT MILLE EUROS HORS TAXES. 

 
 
 
 
 
 
 
 

8 000,00 € 
 
 
Contributions financière pour interventions occasionnelles – hors forfait 
 
Article Objet Prix unitaire (HT) 

2 Coût de la journée d’intervention pour l’assistance occasionnelle 
décrite au 3.2 de la présente convention. Concerne l’intervention 
d’un technicien spécialisé.  
 
Prix journalier unitaire 
TROIS CENT CINQUANTE EUROS HORS TAXES. 
 

 
 
 
 
 

350,00 € 

3 Cout du déplacement pour une intervention sur site le long de la 
RD1004. Cout forfaitaire indépendant du nombre de personnes 
déplacées. 
 
Prix unitaire du déplacement 
CINQUANTE EUROS HORS TAXES. 
 

 
 
 
 
 

50,00 € 

4 Coût horaire pour l’assistance occasionnelle décrite au 3.2 de la 
présente convention. Concerne l’intervention d’un technicien 
spécialisé.  
 
Prix horaire unitaire 
CINQUANTE EUROS HORS TAXES. 

 
 
 
 
 

50,00 € 

Article 4-2 : règlement des dépenses   

Echéance : 
Les dépenses seront réglées à chaque échéance d’année budgétaire. 
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La CUS transmettra  au plus tard le 15 novembre de chaque année, un titre de recette, 
accompagné d’un  état contradictoire des prestations réalisées dans l’année. 
 
Responsables du contrat et constat du service fait : 
Cet état contradictoire des prestations d’assistance réalisées dans l’année, sera cosigné du 
responsable du SIRAC (pour la CUS) et du responsable de l’UGT (pour le Département). 
 
Règlement :  
Les comptables assignataires sont : 
‐ Pour la CUS : Monsieur le receveur des finances de la ville et de la Communauté Urbaine 

de Strasbourg – 1, parc de l’étoile – 67076 Strasbourg cedex ; 
‐ Pour le Département du Bas-Rhin : Madame le Payeur Départemental du Bas-Rhin, place 

du Quartier Blanc – 67964 Strasbourg cedex 09. 

ARTICLE 5 : DUREE ET EFFET DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification pour une période initiale 
courant jusqu’au 31 Décembre 2015. 
La convention sera reconduite tacitement à chaque échéance annuelle, au maximum 2 fois, pour 
une nouvelle période annuelle, sans que la date maximale de convention puisse excéder le 31 
décembre 2017. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Le Département ou la CUS pourront demander par écrit un avenant, en le signalant au moins 
trois mois avant la fin de chaque période de validité de la convention. 

ARTICLE 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, avec un 
préavis minimum de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 8 : LITIGES 

En cas de litiges entre les parties, celles-ci s’engagent avant tout recours contentieux, à 
rechercher une solution amiable. 
A défaut de solution amiable, les litiges auxquels pourraient donner lieu l’interprétation ou 
l’exécution de la présente convention, seront de la compétence du tribunal administratif de 
Strasbourg. 
 
 
 
 
 
Fait à Strasbourg en deux (2) exemplaires originaux, le ………………………… 
 
 
 

Pour le Département du Bas-Rhin Pour la Communauté Urbaine de Strasbourg 
Le Président du Conseil Général, Le Président, 

 
 
 
 
 

Guy-Dominique KENNEL 

 
 
 
 
 

Robert HERRMANN 
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ANNEXE 1 
FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA CONVENTION 

 
 
 
 

Article L5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales 

La Communauté Urbaine peut confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou 
plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 
établissement public. 
Dans les mêmes conditions, ces collectivités peuvent confier à la Communauté Urbaine la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de leurs attributions 
 

Article 28-II du Code des Marchés Publics 

II. ― Le pouvoir adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en 
concurrence préalables dans les situations décrites au II de l'article 35 ou lorsque ces formalités 
sont impossibles ou manifestement inutiles en raison notamment de l'objet du marché, de son 
montant ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré. 
 

Article 35-II 8° du Code des Marchés Publics 

Les marchés et les accords-cadres qui ne peuvent être confiés qu’à un opérateur économique 
déterminé pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la protection de droits 
d’exclusivité (…) 
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ANNEXE 2 
ELEMENTS TECHNIQUES DE LA CONVENTION 

 
 
 
 
Description du système GTC / SLT 
 
La SLT (signalisation lumineuse tricolore) du TSPO équipe la RD1004 et ses voies adjacentes 
avec pour objectifs fonctionnels : 

‐ aux entrées d’agglomérations de Furdenheim et d’Ittenheim : réguler le trafic, afin 
de supprimer la congestion routière sur la RD1004 générée par les feux tricolores internes 
à l’agglomération ; 

‐ pour chacune de ces 4 entrées d’agglomérations régulées, et pour l’ensemble des 
5 carrefours à feux internes aux agglomérations (2 à Ittenheim – 1 à Furdenheim – 1 
à Wasselonne) : accorder la priorité de passage du TSPO vis-à-vis du trafic général, avec le 
moins de temps d’attente possible. 

 
La SLT est pourvue d’un système de GTC (Gestion Technique Centralisée) développé par SPIE, 
sous le nom de « système Cité ».  Les fonctionnalités attendues de cette GTC sont les suivantes : 

‐ la gestion technique des équipements raccordés : contrôleurs de feux, boucles de 
détection et de comptage… 

‐ la connaissance des conditions de circulation : données de comptage, état de 
saturation,  temps de parcours, … 

‐ l’analyse des situations constatées et des actions entreprises (en temps différé) : 
rapports statistiques, rejeu… 

‐ la configuration et le paramétrage des constituants du système (dossier carrefour, 
éditeur cartographique) pour la mise en œuvre des stratégies de gestion des 
déplacements : régulation du trafic, priorité aux transports en commun… 

 

 
 
 

Le système   « GTC / communication / SLT » 
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Equipements de terrain

GTC « Cité » pour l’exploitation dynamique du système SLT 

GTC

Equipements de terrain
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La Gestion Technique du système « Cité » 
 

 
 
 
La connaissance des conditions de circulation  
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Fonctionnalités de la gestion technique 

Visu des conditions de trafic temps réel   

Traitement des données 
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La régulation du trafic 
 

 

 
 

Méthode des vecteurs 

Méthode arbre de décision 
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La situation constatée à un instant donné - micro régulation 
 

 
 
 

Le diagramme des verts  permet :  
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Edition des rapports 
 

 
 

 
 

 
 

Les rapports   « INFORMATION   «  

Les rapports   « TRAFIC »  Les rapports   « EQUIPEMENTS » 
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Modèles de rapports cartographiques 

Les rapports   « VTC   «  Les rapports   « REGULATION   «  
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Etudes et paramétrages 
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REPARAMETRAGE : Synoptique d’utilisation de l’outil « dossiers contrôleurs » 

Contenu d’un dossier «contrôleurs » 
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Architecture logiciel 
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Acteurs pour l’exploitation et la maintenance 
 
Le Département (Unité de Gestion du Trafic - UGT), a en charge d’exploiter le système depuis 
ses locaux rue Zillbaum à Strasbourg. L’exploitant aura recours aux moyens suivants pour 
l’entretien, maintenance et exploitation :  
 

 
 

Contrat de maintenance SPIE 
‐ niveaux 1 à 3 : FORFAIT 
Conseil curatif léger (appui CG ‐ distant) 
Préventif (spécialisé SOFT ; distant +2 j. sur 
site/an) 
‐ niveaux 2 à 4 :  DEVIS  
Curatif lourd (matériel et déplacement) 
Correctif / évolutif (expert) 
Changement des spécifications

Comité technique TCSP (4 x par an) 

Exploitants TC 
(CTBR – CTS) 

Technicien UGT 

AMO 
SIRAC (forfait) 

GTC « Cité » pour l’exploitation

AMO 
SIRAC (forfait) 

Technicien spécialisé SLT 
CG / UGT 

Equipements de terrain 

Agent spécialisé d’intervention 
CG / UGT

AMO 
SIRAC (hors forfait)
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Niveaux de maintenance 
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Cycle de vie d’un fait technique dans le cadre de la maintenance SPIE 
 

 
 

 
 

Rapport de détail signalant un fait technique  (UGT)
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Qualification du niveau de service SLT et délais de traitement 
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Localisation des carrefours 
 

 
 
 
Spécificité du matériel SLT 
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Documents de référence : Etudes de régulation et plans de feux. 
 

 
 

 


